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LA DIRECTIVE 2010/63/UE : L’EXPLICITE ET L’IMPLICITE
DIRECTIVE 2010/63/UE : THE EXPLICIT AND THE IMPLICIT
Par Hélène COMBRISSON(1)
(Communication présentée le 20 mars 2014)
La Directive européenne (2010/63/UE) relative à la protection des animaux utilisés à des fins scienti-
fiques, a été signée le 22 septembre 2010 et remplace la directive de 1986. Ce texte modifie largement
le précédent et a pour objectif de protéger davantage les animaux utilisés en recherche. Les modifi-
cations portent sur le champ d’application, les structures et le fonctionnement des établissements dans
lesquels se trouvent les animaux, les personnels qui devront avoir des compétences plus ciblées vers
leurs missions et l’évaluation éthique des projets, encadrée par un processus d’autorisation.
Ces modifications impactent les modes de fonctionnement dans tous les établissements avec pour objec-
tif une meilleure prise en compte des 3R (Reduction, Refinement Replacement) au bénéfice des ani-
maux. Toutefois, leur mise en œuvre n’est pas toujours aisée ; il est essentiel de trouver les bons com-
promis pour augmenter les standards de protection des animaux tout en préservant la possibilité de
poursuivre en Europe une recherche expérimentale de qualité.
Mots-Clés : expérimentation animale, réglementation, éthique, 3R, bien-être.
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On september 2010, a new European Directive for the protection of vertebrate animals used for exper-
imental purposes was signed. It replaces the previous 1986 Directive and represents a significative
change in increasing substantially the protection of experimental animals. The changes concern mainly
the domain of application, the structure and the management of the animal facilities either breed-
ing colonies or research laboratories. The whole staff should acquire qualifications more finely tuned
to their duties. The authorization of projects based on their ethical value is now under control of an
administrative process. 
These modifications impact on ways of functioning in all the establishments with for objective a better
consideration of 3R (Reduction, Refinement Replacement) to the advantage of animals. However, their
implementation is not always easy to do ; it is essential to find the good compromises to increase the
standards of animal protection while protecting the possibility of pursuing a high quality expérimental
research in Europe.
Key Words: animal experiment, regulation, ethics, welfare.
SUMMARY
INTRODUCTION
La réglementation relative à l’utilisation des animaux en
recherche s’est réellement mise en place en Europe et en
France à la suite de la parution de la Convention européenne
n° 123 du Conseil de l’Europe le 18/03/1986, convention
reprise intégralement dans la Directive 86/609 CEE du 
24 novembre 1986. Ce texte avait un double objectif : d’une
part la protection des animaux vivants utilisés en recherche ou
en enseignement, d’autre part l’harmonisation des pratiques
entre les pays.
Une vingtaine d’années plus tard, les évolutions, tant des
conditions de vie des animaux de laboratoire que des techno-
logies développées en recherche, face à une place des animaux
dans la société marquée par une forte volonté de préserver leur
bien-être, ont été à l’origine d’un remaniement profond de la
réglementation. Après plusieurs années de discussions, un
nouveau texte, la Directive 2010/63/UE relative à la protection
des animaux utilisés à des fins scientifiques, a été signé le 
22 septembre 2010 par le Parlement européen et le Conseil de
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l’union européenne (Journal officiel de l’Union européenne,
20 octobre 2010). Une première phase avait été marquée par
les nombreuses discussions au cours de l’élaboration de la ver-
sion révisée de l’annexe A de la Convention européenne
n° 123 finalement signée en juin 2006. Cette annexe définit
les « lignes directrices relatives à l’hébergement et aux soins des
animaux ». Le texte de la Convention n’a, lui, pas été modi-
fié. Dans la continuité de cette première phase, les travaux de
révision de la directive se sont poursuivis mais il a fallu plus de
quatre ans pour parvenir à la version finale en septembre 2010.
Ce délai est un reflet des difficultés à trouver les compromis entre
les pressions exercées par les associations de protection animale
et la nécessité de préserver la recherche en Europe.
Cette nouvelle directive a pour objectif essentiel de faire
appliquer des principes éthiques, énoncés dès 1959, par la for-
mule des 3R, « Reduction, Refinement Replacement », de
Russell & Burch.
En introduction de la directive, 56 « considérants » énoncent
clairement cette orientation. Le considérant 11 dit : « Afin de
garantir que les conditions d’é levage, de soins et d’utilisation
des animaux dans des procédures dans l’Union sont conformes
à celles des autres normes internationales et nationales appli-
cables en dehors de l’Union, il y a lieu d’envisager systémati-
quement les principes de remplacement, de réduction et de raf-
finement lors de la mise en œuvre de la présente directive ». 
La Directive a été transposée en droit français le 1er février 2013
sous forme d’un décret et de cinq arrêtés (Légifrance 2013).
CHAMPS D’APPLICATION DE LA DIRECTIVE
Les animaux 
Le champ d’application de la réglementation s’applique aux ver-
tébrés, y compris les formes larvaires autonomes et les formes
fœtales de mammifères à partir du dernier tiers de leur déve-
loppement ainsi qu’aux céphalopodes. Les animaux utilisés ou
destinés à être utilisés sont couverts par la directive tout au long
de leur vie, de la naissance à la mort ou au placement dans un
habitat ou un système d’élevage approprié. Cela implique des
obligations pour les éleveurs, en particulier la nécessité d’ob-
tenir un agrément, ce qui sous-entend l’application des normes
d’hébergement et de soins, qui ne touchaient jusqu’alors que les
établissements dans lesquels étaient pratiquées les expérimen-
tations, désignés par le terme d’établissements utilisateurs.
Les actes
Concernant les actes pratiqués, sont exclues les pratiques
induisant une douleur inférieure à un seuil défini par « l’in-
troduction d’une aiguille conformément aux bonnes pratiques
vétérinaires ». [Notons que le législateur, afin d’éviter toute polé-
mique, n’utilise jamais isolément le terme douleur mais toujours
la périphrase « douleur, souffrance, angoisse ou dommages
durables »]. Il est bien évident que ce seuil doit être considéré
comme un élément de comparaison ; certains actes non inva-
sifs, par exemple dans le domaine des neurosciences, pouvant
provoquer une angoisse bien supérieure à l’introduction d’une
aiguille. 
L’exclusion des pratiques d’élevage ou des actes vétérinaires du
champ d’application permet de les différentier des actes d’ex-
périmentations. Cependant, dans bien des cas, les limites ne sont
pas totalement claires. Les « essais cliniques vétérinaires néces-
saires aux fins d’une AMM » sont exclus du champ d’applica-
tion de la directive, mais qu’en est-il des essais cliniques réali-
sés sur des animaux dans le cadre d’une pratique vétérinaire –
c’est-à-dire une pratique ayant pour objectif de traiter une mala-
die de l’animal – et expérimentant un nouveau biomatériau ou
une nouvelle technique chirurgicale ? La réglementation ne
répond malheureusement pas à ce questionnement et il serait
contraire aux principes éthiques soit de renoncer à une nouvelle
technique améliorant le pronostic ou la qualité de vie de nos
patients soit d’expérimenter sur des animaux de laboratoire.
D’autres exemples de limites peu définies sont trouvés lors
d’études épidémiologiques nécessitant des interventions (essen-
tiellement des prises de sang) sur des animaux d’élevage ; s’il
ne s’agit pas d’actes vétérinaires à proprement parler, s’agit-il
d’expérimentations ? 
AGRÉMENT DES ÉTABLISSEMENTS
Comme il a été annoncé plus haut, la procédure d’agrément ne
se limite plus aux établissements utilisateurs, elle touche main-
tenant également les établissements éleveurs et fournisseurs.
Le cas particulier des primates non humains, PNH
Malgré un grand nombre de controverses pendant la phase d’éla-
boration de la directive, les PNH peuvent être utilisés en
recherche avec, cependant, des restrictions : 
- Les singes appartenant aux genres Gorilla, Pan et Pongo ne
sont pas utilisés dans des procédures expérimentales.
- Peuvent seulement être utilisées les espèces non classées en
annexe A du Réglement (CE) no 338/97 du conseil du 
9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune
et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce, qui cor-
respond à l’annexe I de la CITES (Convention on International
Trade in Endangered Species of Wild Fauna and Flora) et à cer-
taines espèces auxquelles l’Union Européenne souhaite confé-
rer un statut de protection plus élevé (Ministère de l’envi-
ronnement, du développement durable et de l’énergie).
- L’impossibilité d’utiliser une autre espèce est démontrée. 
- Les objectifs scientifiques qui rendent les essais licites sont plus
contraints que pour les autres espèces : recherche fondamentale
- recherche translationnelle ou appliquée en vue de la pré-
vention, de la prophylaxie, du diagnostic ou du traitement d’af-
fections invalidantes ou susceptibles d’être mortelles -
recherche en vue de la préservation des espèces.
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- Tous les projets utilisant des primates feront l’objet d’une éva-
luation rétrospective par le comité d’éthique auquel est rat-
taché l’établissement utilisateur. 
De plus, il est préconisé de ne plus utiliser des animaux issus de
parents prélevés dans la nature, dits F1, mais seulement des ani-
maux de générations ultérieures, F2 ou plus. Sachant que les éle-
veurs de PNH se situent dans des pays tiers, non soumis à la
réglementation européenne ou similaire et que le recours à des
animaux de F2 entraîne une augmentation considérable de la
taille des élevages (conservation de plusieurs générations
simultanément), ce point soulève des difficultés qui pour-
raient conduire à une impossibilité d’approvisionnement des
laboratoires européens ; par conséquent il a été décidé qu’une
étude de faisabilité serait conduite avant le 10/11/2017 afin de
consolider ou non la préconisation.
Hébergement des animaux
Les conditions d’hébergement et de soins des animaux ont suivi
les recommandations de la Convention STE 123 constituant
son annexe A, modifiée en 2006. Ses lignes directrices ont été
reprises dans l’annexe III de la directive puis dans l’annexe II
de l’arrêté fixant les conditions d’agrément, d’aménagement et
de fonctionnement des établissements [utilisateurs, éleveurs ou
fournisseurs d’animaux utilisés à des fins scientifiques] et leurs
contrôles. Une évolution importante est le fait que ce qui consti-
tue des recommandations dans la convention (« devrait »),
devient des normes (« doivent ») dans la directive et donc dans
la transposition. Il y a donc obligation d’appliquer ces normes. 
Les préconisations portent sur des éléments généraux concer-
nant les conditions d’environnement et de contrôle de l’envi-
ronnement dans les animaleries ; les soins aux animaux ; l’hé-
bergement et l’enrichissement de l’environnement. Parmi les
éléments nouveaux, on peut noter l’obligation d’une inspection
au moins quotidienne des animaux par une personne compé-
tente afin de repérer tout animal malade ou blessé et prendre
les mesures appropriées. Dans certaines structures n’hébergeant
que des rongeurs, ce contrôle n’était pas assuré jusqu’alors pen-
dant les jours de repos de fin de semaine. L’application de la nou-
velle directive peut créer des difficultés de personnel, en par-
ticulier pour les petites unités.
L’annexe précise aussi pour chaque espèce les conditions d’hé-
bergement (dimension des cages ou enclos, température, héber-
gement en groupes, aménagements et équipements internes à
l’enclos…). 
Responsable du bien-être et structure chargée
du bien-être animal
Chaque établissement doit disposer d’une (ou plusieurs) per-
sonnes chargées de :
- Surveiller le bien-être des animaux dans l’établissement ;
- veiller à ce que le personnel ait accès aux informations
nécessaires ;
- s’assurer que toute procédure infligeant une douleur inutile soit
interrompue ; que les projets soient exécutés conformément
à ce qui a été autorisé et, en cas de non-conformité, veiller à
ce que les mesures appropriées soient prises ; 
- tenir à jour un tableau de suivi permettant de s’assurer que
chaque personne dispose de compétences en adéquation
avec les missions qui lui sont confiées.
Une structure chargée du bien-être animal doit être créée. Elle
est composée a minima du « responsable du bien-être des ani-
maux et des soins qui leur sont donnés » et, dans le cas d’un
établissement utilisateur, d’un chercheur. Elle est aidée par le
vétérinaire sanitaire désigné par l’établissement2. Elle a pour mis-
sion de conseiller les équipes de recherche en matière de bien-
être des animaux, d’application des 3Rs et de placement ou mise
en liberté des animaux lorsqu’ils ne sont plus utilisés dans un
habitat approprié adapté à l’espèce. La structure bien-être est
aussi chargée de suivre les projets en cours. Son avis est requis
lors de modification d’un projet pour en évaluer une éventuelle
incidence négative sur le bien-être des animaux et donc la néces-
sité de demande de modification de l’autorisation de projet. Ce
dernier point devrait être précisé et harmonisé car si l’incidence
négative est parfois évidente, faut-il considérer que, par
exemple, faire une procédure supplémentaire identique dans un
projet autorisé nécessite de suivre la procédure administrative
de modification de l’autorisation de projet ?
Compétences – formations
Des formations réglementaires sont prévues par type de fonc-
tion : conception des procédures expérimentales - application
de procédures expérimentales aux animaux - soins aux animaux.
Il a été décidé de ne pas prévoir une formation spécifique pour
la mise à mort des animaux, comme préconisé par la directive,
mais de former tous les personnels, en fonction de leurs rôles,
à cette intervention si particulière (nécessité d’avoir une tech-
nicité appropriée – capacité d’euthanasier les animaux en
urgence – impact négatif sur les personnels de certaines tech-
niques comme la décapitation ou de la répétition trop fréquente
des euthanasies…). 
Pour chaque formation, la réglementation fixe les items qui doi-
vent être traités ; la Commission nationale de l’expérimenta-
tion animale (CNEA) a été chargée d’en préciser les modali-
tés. L’objectif général est de donner à chacun une compétence
en adéquation avec les tâches qu’il a ou aura à accomplir. De
ce fait, les différents items ont été déclinés en un module géné-
ral et des modules spécifiques par espèces. Ainsi, les personnes
vont acquérir des compétences plus précises en rapport avec les
(2) Les rôles spécifiques des vétérinaires traités par Nicolas Dudoignon lors de la séance du 14 novembre 2013 (Rôles, responsabilités et besoins de formation des vétérinaires
dans les animaleries de laboratoires) ne seront pas repris dans cette communication.
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espèces avec lesquelles elles travaillent. En cas de changement
d’espèces, un module spécifique correspondant aux nouvelles
espèces devra être suivi. 
Une nouveauté de la réglementation est l’obligation de for-
mation continue, à raison de trois jours tous les six ans, per-
mettant la mise à jour des compétences ou l’acquisition d’élé-
ments nouveaux.
Chaque personne, quelle que soit sa fonction en relation 
avec les animaux de laboratoire, doit avoir un « livret de com-
pétence » attestant des différents éléments de sa formation ini-
tiale, spécifique et continue. Ainsi, lors d’inspection, il est pos-
sible de contrôler l’adéquation entre les compétences acquises
et les missions.
AUTORISATION DES PROJETS
Tout projet utilisant des animaux vivants doit être autorisé par
le Ministère chargé de la Recherche. Le projet est défini
comme « un programme de travail répondant à un objectif scien-
tifique défini, utilisant un ou plusieurs modèles animaux, et
impliquant une ou plusieurs procédures expérimentales ».
L’autorisation peut être donnée pour une durée maximale de
cinq ans. Le processus d’autorisation, incluant l’évaluation
éthique, doit être réalisé dans un délai maximal de huit
semaines.
Pour obtenir une autorisation, il faut renseigner une « demande
d’autorisation de projet » dans laquelle se trouvent des rubriques
correspondant d’une part aux différents points réglementaires
(par exemple l’origine des animaux) et d’autre part à l’appli-
cation des 3Rs (par exemple le choix des méthodes permettant
de limiter le nombre d’animaux au strict nécessaire ou le
choix de points limites, critères d’arrêt de la procédure liés à une
estimation de la souffrance des animaux). Chaque procédure
est assortie d’un niveau de gravité estimé. Le ministère vérifie
les éléments réglementaires ; les comités d’éthiques sont char-
gés de l’évaluation éthique, c’est-à-dire de l’application opti-
male des 3R. 
Ainsi les comités d’éthique qui étaient nés de la volonté des pro-
fessionnels et avaient pris une existence plus visible et har-
monisée lors de la publication de la charte par la Comité natio-
nal de réflexion éthique sur l’expérimentation animale
(CNREEA) deviennent des acteurs « officiels » de la mise en
œuvre des autorisations de projet. Ils ont maintenant une com-
position définie et sont enregistrés par le Ministère chargé de
la Recherche.
Les comités d’éthique peuvent demander de faire une évalua-
tion rétrospective des projets qui est obligatoire lorsqu’ils com-
portent des procédures classées sévères ou lorsqu’il y a utilisa-
tion de PNH. L’appréciation rétrospective permet d’évaluer si
les objectifs du projet ont été réalisés ; la gravité réelle des pro-
cédures expérimentales ; les éléments qui peuvent contribuer
à renforcer l’application des 3Rs. Elle constitue un outil perti-
nent pour faire évoluer les procédures, en particulier lorsqu’il
s’agit de nouvelles méthodes, dans un projet ultérieur. 
Notons que la demande d’autorisation de projet inclut un 
« résumé non technique » destiné à être publié par le Ministère
chargé de la Recherche, en respectant l’anonymat des auteurs,
afin que l’ensemble des projets utilisant des animaux vivants
soient connus du grand public dans leurs grandes lignes. Ces
résumés pourraient être un outil intéressant de communication
vers un public trop souvent uniquement informé par des asso-
ciations opposées à l’expérimentation et véhiculant des clichés
faux et / ou périmés.
LES COMMISSIONS
La Commission nationale de l’expérimentation animale
(CNEA) et le Comité national de réflexion éthique sur
l’expérimentation animale (CNREEA) sont reconduits de
façon quasi identique. 
La CNEA donne des avis sur les modifications de la régle-
mentation relative à l’expérimentation animale et sur les déro-
gations qui y sont prévues ainsi que sur les formations en expé-
rimentation animale. Elle peut être consultée par les ministres
concernés pour donner des avis et faire des propositions sur les
différents aspects de l’utilisation des animaux en recherche, les
formations et le développement des méthodes alternatives
ainsi que le bilan annuel national d’activité des comités
d’éthique, élaboré par le CNREEA.
Le CNREEA a pour mission d’émettre des avis sur les questions
éthiques soulevées par l’expérimentation animale. Il a élaboré
la charte qui sert de référence aux comités d’éthique afin
qu’ils aient des modes de fonctionnement harmonisés. Celle-
ci doit être actualisée et des guides de bonne pratique devront
être élaborés ou mis à jour.
Le CNREEA établit le bilan annuel national d’activité des
comités d’éthique et formule des recommandations visant a
améliorer leurs méthodes d’analyse des projets. 
DISCUSSION 
L’ensemble des modifications réglementaires a pour objectif la pro-
tection des animaux utilisés en recherche. La transcription en
droit français et, particulièrement la déclinaison du décret en arrê-
tés, donne tout le détail des règles à suivre lors de l’utilisation d’ani-
maux, de la naissance des animaux jusqu’à leur mort ou leur sortie
du champ de la réglementation par placement ou mise en
liberté des animaux ; de la conception du projet à sa réalisation.
Les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre d’un tel pro-
gramme de réformes sont de différents types. 
La mise en conformité des animaleries, y compris dans les éta-
blissements éleveurs ou fournisseurs, est responsable d’un sur-
coût considérable, encore alourdi par la surcharge de travail
nécessitée par l’obligation de surveillance quotidienne.
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La conception de l’hébergement des animaux selon les nouvelles
normes inclut de l’enrichissement du milieu par l’obligation,
autant que possible, de laisser les animaux sociaux en groupes
et par l’apport de matériaux tels que litières permettant de faire
des nids, « maisons » en plastique ou en carton, jeux, roues d’ac-
tivité… Ces aménagements se font souvent sans étude préalable
ni de l’amélioration réelle du bien-être des animaux ni de l’im-
pact sur les études. À titre d’exemple, une étude récemment
publiée, compare les effets d’une molécule de synthèse « can-
nabimimétique » chez des jeunes souris (souris CD-1 de J23 à
J33) hébergées dans des conditions standard ou avec un envi-
ronnement enrichi (EE) (Macri S. et al. 2013). Il est montré
que les souris EE qui bénéficient, entre autres, d’une roue d’ac-
tivité, ont un score de locomotion plus élevé mais aussi de
meilleures capacités de coordination que l’on peut apprécier par
un test de rotarod. De plus, un des effets de la molécule étudiée
est de modifier les tests d’anxiété. Dans cette étude, il est montré
que l’on observe des réponses inverses selon que les souris sont
hébergées en condition standard ou EE. Ce type d’étude doit
inciter à évaluer l’impact de l’enrichissement de l’environne-
ment sur les études et à re-visiter les données historiques, obte-
nues généralement dans des conditions d’hébergement beau-
coup plus sommaires dans des cages plus petites et dépourvues
de tout aménagement autre que litière et alimentation. Il ne
faut pas faire l’économie de l’évaluation de ces nouveaux
milieux de vie sur la qualité de vie des animaux, leur acquisi-
tion de caractéristiques nouvelles et le fait, souvent rapporté,
qu’il existe davantage de hiérarchie et de ce fait davantage d’hé-
térogénéité entre les individus ; cela peut conduire à la néces-
sité d’augmenter la taille des groupe, plus de Refine et moins
de Reduce.
La formation des personnes avec des objectifs de compétence
rend le système plus complexe mais plus performant. La mise
en place des outils, tableau de suivi et livret de compétence, doit
permettre une vérification et une traçabilité de l’adéquation des
compétences et des missions. Cela doit se faire par une coor-
dination entre les responsables bien-être animal et les directions
des ressources humaines permettant, si nécessaire, de prévoir
des formations complémentaires.
Le positionnement des responsables bien-être animal et de la
structure bien-être animal doit être soigneusement défini en
accord avec la direction des établissements. La responsabilité
du contrôle de la mise en œuvre des projets doit être comprise
comme une aide de proximité pour les chercheurs lorsque des
difficultés surgissent dans le déroulement des procédures et ne
doit surtout pas être confondue avec un rôle de « gendarme ».
Pourtant les situations de blocage peuvent survenir : la struc-
ture bien-être animal peut demander à une équipe de recherche
de revoir une procédure qui s’avère de gravité plus élevée que
prévue par exemple et l’équipe refuse. De telles situations doi-
vent être prévues et les moyens de les régler définis à l’avance.
La conception des projets est à bien des égards liée à la rédac-
tion de différents éléments souvent indispensables pour obte-
nir des financements. On peut donc a priori penser que le docu-
ment de demande d’autorisation sera rempli avec facilité.
Cependant, ce document demande certaines précisions qui n’ont
pas toujours été anticipées, par exemple la définition des
points limites ou l’évaluation du niveau de gravité. Les cher-
cheurs doivent s’interroger finement sur les moyens à choisir
pour limiter au mieux toute douleur ou souffrance des animaux
dans leurs projets. Il appartient aux membres des comités
d’éthique d’expliquer aux chercheurs que, au delà du simple rem-
plissage des cases d’un formulaire administratif, les précisions
demandées sont indispensables pour comprendre les procédures
prévues et évaluer soigneusement le projet. Des groupes de tra-
vail européens travaillent à la rédaction de recommandations
sur différents éléments de la directive qui permettront une har-
monisation des pratiques dans les pays de l’UE (Implementation,
interpretation and terminology of Directive 2010/63/EU).
Ces documents vont constituer des références apportant une
aide précieuse à la fois aux chercheurs et aux comités d’éthique. 
La révision de la directive été une période pendant laquelle les
militants anti-expérimentation se sont mobilisés et ont espéré
aller très loin vers la limitation voire l’arrêt de tout recours aux
animaux en recherche biomédicale. Le considérant 10 de la
Directive dit : « Cependant, la présente directive représente une
étape importante vers la réalisation de l’objectif final que constitue
le remplacement total des procédures appliquées à des animaux vivants
à des fins scientifiques et éducatives, dès que ce sera possible sur un
plan scientifique. ». Cette phrase très utopique a encouragé les
espoirs des militants. Après la publication de la directive, des
pressions se sont exercées dans certains pays afin que la trans-
cription de la directive soit l’occasion de créer des entraves
notables au recours aux animaux en recherche. Face à cette acti-
vité des militants anti-expérimentation, il est indispensable que
les acteurs de la recherche communiquent davantage pour expli-
quer l’absolue nécessité de l’utilisation des animaux pour
continuer de progresser en biologie et en médecine. Il faudrait
un véritable engagement collectif des chercheurs qui, actuel-
lement, n’existe que très peu.
La mise en œuvre des textes de 2013 est en cours et beaucoup
de difficultés vont s’atténuer au fil du temps et des changements
d’habitudes. Au final, il faut se demander dans quelle mesure
toutes ces modifications se traduiront en terme d’amélioration
du bien-être des animaux de laboratoire. Il est certain que toutes
les pratiques d’élevage et d’utilisation des animaux vont être
beaucoup plus contraintes (normes d’hébergement, obliga-
tion d’autorisation des projets…), et suivies au quotidien (par
exemple par la structure bien-être). L’expérimentation animale
se voit donc contrainte dans un encadrement réglementaire fort.
Il ne faudrait pas que, se reposant sur toutes les obligations régle-
mentaires, les acteurs de la recherche appliquent et n’aient plus
la même volonté de chercher à « faire mieux ». Ils ne doivent
pas se sentir affranchis du réel questionnement éthique : se
demander et re-demander ce que représente l’utilisation d’ani-
maux vivants en recherche qui constitue le réel questionnement
éthique. 
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